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I. Contexte des dispositions contestée 

A. Dispositions contestées 

 

Code de procédure pénale 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article 710 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 11 

 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 

; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 

décisions. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis 

la condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. 

 

En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 

peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 

 

Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 

prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 

duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande déposée par une 

personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 

 

Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs 

du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est 

composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 

le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du 

dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de 

la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est 

pas susceptible de recours. 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  

Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  

Section 7 : Des procédures simplifiées d'aménagement des peines  

Paragraphe 1 : Dispositions applicables aux condamnés libres  

 

­ Article 723-16 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 84 

 

Par dérogation aux dispositions de l'article 723-15, en cas d'urgence motivée soit par un risque de danger pour les 

personnes ou les biens établi par la survenance d'un fait nouveau, soit par l'incarcération de la personne dans le 

cadre d'une autre procédure, soit d'un risque avéré de fuite du condamné, le ministère public peut mettre la peine 

à exécution en établissement pénitentiaire. 
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Il en informe immédiatement le juge de l'application des peines si celui-ci a été saisi en application du deuxième 

alinéa de l'article 723-15. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Article 710 du code de procédure pénale 

 

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 

procédure pénale 

 

 

[…] 

 

 

b. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 

pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 

pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 

­ Article 80 

 

Art. 80. - L'article 710 du même code est ainsi modifié: 

I. - Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée: "Elle statue sur les demandes de confusion de 

peines présentées en application de l'article 132-4 du code pénal." II. - Au second alinéa, les mots: "Par exception" 

sont remplacés par les mots: "En matière criminelle". 

 

­ Article 710 du code de procédure pénale [modifié] 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 

; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 

décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 

du code pénal. 

Par exception En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents 

d'exécution auxquels peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 

 

c. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 

d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 83 
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Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots 

: « chambre de l'instruction ». 

 

­ Article 710 du code de procédure pénale [modifié] 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 

; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 

décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 

pénal. 

En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 

peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 

 

d. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 

la criminalité 

 

­ Article 188 

I. - L'article 710 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 

prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 

duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 

déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. » 

II. - Le premier alinéa de l'article 711 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque le requérant est détenu, sa comparution devant la juridiction n'est de droit que s'il en fait la demande 

expresse dans sa requête. » 

­ Article 710 du code de procédure pénale [modifié] 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 

; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 

décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 

pénal. 

En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 

peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 

Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les 

distinctions prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de 

l'instruction dans le ressort duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction 

destinataire d'une demande de confusion déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à 

la juridiction du lieu de détention. 

 

e. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

 

­ Article 94 

[…] 

IV. ― L'article 710 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Pour l'application du présent article, sauf en matière de confusion de peine, le tribunal correctionnel est composé 

d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels 

ou de la chambre de l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat 

peut toutefois, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère 

public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant 
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ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une 

mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. » 

[…] 

 

­ Article 710 du code de procédure pénale [modifié] 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 

; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 

décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 

pénal. 

En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 

peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 

Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 

prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 

duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 

déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 

Pour l'application du présent article, sauf en matière de confusion de peine, le tribunal correctionnel est 

composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels 

correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge 

unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande 

du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de 

la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. 

La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. 

 

f. Loi n° 2014-896 du 15 août 2014 relative à l'individualisation des peines et 

renforçant l'efficacité des sanctions pénales 

 

­ Article 28 

Le premier alinéa de l'article 710 du code de procédure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis la 

condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale. » 

 

­ Article 710 du code de procédure pénale [modifié] 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 

; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 

décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 

pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis 

la condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale.  

En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 

peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 

Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 

prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 

duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 

déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 

Pour l'application du présent article, sauf en matière de confusion de peine, le tribunal correctionnel est composé 

d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels 

ou de la chambre de l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat 

peut toutefois, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère 

public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant 

ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une 

mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417359&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417359&dateTexte=&categorieLien=cid
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g. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 

la justice 

 

­ Article 85 

[…] 

VI.-A la première phrase du dernier alinéa de l'article 710 du code de procédure pénale, les mots : « sauf en 

matière de confusion de peine, » sont supprimés. 

[…] 

 

­ Article 710 du code de procédure pénale [modifié] 

Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence 

; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses 

décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code 

pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis la 

condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale.  

En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels 

peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises. 

Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions 

prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort 

duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion 

déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention. 

Pour l'application du présent article, sauf en matière de confusion de peine, le tribunal correctionnel est composé 

d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels 

ou de la chambre de l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat 

peut toutefois, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère 

public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant 

ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une 

mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours. 

 

2. Article 723-16 

 

a. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 

la criminalité 

 

­ Article 186 

[…] 

II. - Après l'article 723-14 du même code, sont insérées les sections 7 et 8 ainsi rédigées : 

[…] 

« Art. 723-16. - Par dérogation aux dispositions de l'article 723-15, en cas d'urgence motivée soit par un risque de 

danger pour les personnes ou les biens établi par la survenance d'un fait nouveau, soit par l'incarcération de la 

personne dans le cadre d'une autre procédure, le ministère public peut mettre la peine à exécution en établissement 

pénitentiaire. 

« Il en informe immédiatement le juge de l'application des peines si celui-ci avait été destinataire de l'extrait de 

jugement. 

[…] 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417359&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417359&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 723-16 du code de procédure pénale 

Par dérogation aux dispositions de l'article 723-15, en cas d'urgence motivée soit par un risque de danger 

pour les personnes ou les biens établi par la survenance d'un fait nouveau, soit par l'incarcération de la 

personne dans le cadre d'une autre procédure, le ministère public peut mettre la peine à exécution en 

établissement pénitentiaire. 

Il en informe immédiatement le juge de l'application des peines si celui-ci avait été destinataire de l'extrait 

de jugement. 

 

b. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

 

­ Article 84 

[…] 

II. ― L'article 723-16 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : « procédure, », sont insérés les mots : « soit d'un risque avéré de fuite du 

condamné, » ; 

[…] 

 

­ Article 723-14 du code de procédure pénale [modifié] 

Par dérogation aux dispositions de l'article 723-15, en cas d'urgence motivée soit par un risque de danger pour les 

personnes ou les biens établi par la survenance d'un fait nouveau, soit par l'incarcération de la personne dans le 

cadre d'une autre procédure, soit d'un risque avéré de fuite du condamné, le ministère public peut mettre la 

peine à exécution en établissement pénitentiaire. 

 

Il en informe immédiatement le juge de l'application des peines si celui-ci avait été destinataire de l'extrait de 

jugement. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code pénal 

 

Livre Ier : Dispositions générales   

Titre III : Des peines  

Chapitre Ier : De la nature des peines  

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques  

Sous-section 2 : Des peines correctionnelles  

 

­ Article 131-3 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 

 

Les peines correctionnelles encourues par les personnes physiques sont :  

1° L'emprisonnement ; cet emprisonnement peut faire l'objet d'un sursis, d'un sursis probatoire ou d'un 

aménagement conformément aux dispositions du chapitre II du présent titre ;  

2° La détention à domicile sous surveillance électronique ;  

3° Le travail d'intérêt général ;  

4° L'amende ;  

5° Le jour-amende ;  

6° Les peines de stage ;  

7° Les peines privatives ou restrictives de droits prévues à l'article 131-6 ;  

8° La sanction-réparation.  

Ces peines ne sont pas exclusives des peines complémentaires prévues à l'article 131-10. 

 

 

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre II : Du régime des peines  

Section 1 : Dispositions générales  

Sous-section 4 : Du prononcé des peines  

 

­ Article 132-19 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

 

Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement, la juridiction peut prononcer une peine d'emprisonnement 

ferme ou assortie en partie ou en totalité du sursis pour une durée inférieure à celle qui est encourue. Elle ne peut 

toutefois prononcer une peine d'emprisonnement ferme d'une durée inférieure ou égale à un mois.  

 

Toute peine d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en dernier recours si la gravité de l'infraction 

et la personnalité de son auteur rendent cette peine indispensable et si toute autre sanction est manifestement 

inadéquate.  

 

Dans ce cas, si la peine est inférieure ou égale à six mois, elle doit, sauf impossibilité résultant de la personnalité 

ou de la situation du condamné, faire l'objet d'une des mesures d'aménagement prévues à l'article 132-25. Dans 

les autres cas prévus au même article 132-25, elle doit également être aménagée si la personnalité et la situation 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417235&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417407&dateTexte=&categorieLien=cid
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du condamné le permettent, et sauf impossibilité matérielle.  

 

Le tribunal doit spécialement motiver sa décision, au regard des faits de l'espèce et de la personnalité de leur 

auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale conformément aux dispositions de l'article 464-2 

du code de procédure pénale. 

 

Livre Ier : Dispositions générales  

Titre III : Des peines  

Chapitre II : Du régime des peines  

Section 2 : Des modes de personnalisation des peines  

Sous-section 1 : De la détention à domicile sous surveillance électronique, de la semi-liberté et du placement à 

l'extérieur  

 

­ Article 132-25 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

 

Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine inférieure ou égale à six mois d'emprisonnement, un 

emprisonnement partiellement assorti du sursis ou du sursis probatoire et lorsque la partie ferme de la peine est 

inférieure ou égale à six mois, ou lorsque la juridiction prononce une peine pour laquelle la durée de 

l'emprisonnement restant à exécuter à la suite d'une détention provisoire est inférieure ou égale à six mois, elle 

doit, sauf impossibilité résultant de la personnalité ou de la situation du condamné, ordonner que la peine sera 

exécutée en totalité sous le régime de la détention à domicile sous surveillance électronique, de la semi-liberté ou 

du placement à l'extérieur. 

 

Si la peine prononcée ou la partie ferme de la peine prononcée est supérieure à six mois et inférieure ou égale à 

un an d'emprisonnement, elle doit décider, si la personnalité et la situation du condamné le permettent, que la 

peine sera exécutée en tout ou partie sous le régime de la détention à domicile sous surveillance électronique, de 

la semi-liberté ou du placement à l'extérieur. 

 

2. Code de procédure pénale 

 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 

Section 5 : Du jugement  

Paragraphe 1 : Dispositions générales  

 

­ Article 464-2 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

 

I.-Lorsque la durée totale de l'emprisonnement ferme prononcé, y compris en tenant compte le cas échéant de la 

révocation de sursis, est inférieure ou égale à un an, le tribunal correctionnel doit : 

 

1° Soit ordonner que l'emprisonnement sera exécuté sous le régime de la détention à domicile sous surveillance 

électronique, de la semi-liberté ou du placement à l'extérieur, selon des modalités déterminées par le juge de 

l'application des peines ; 

 

2° Soit, s'il ne dispose pas des éléments lui permettant de déterminer la mesure d'aménagement adaptée, ordonner 

que le condamné soit convoqué devant le juge de l'application des peines et le service pénitentiaire d'insertion et 

de probation conformément aux dispositions de l'article 474, afin que puisse être prononcé une mesure mentionnée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038272125&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038272125&dateTexte=&categorieLien=cid
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au 1° du présent I conformément à l'article 723-15 ; 

 

3° Soit, si l'emprisonnement est d'au moins six mois, décerner un mandat de dépôt à effet différé, en ordonnant 

que le condamné soit convoqué dans un délai qui ne saurait excéder un mois devant le procureur de la République 

afin que ce dernier fixe la date à laquelle il sera incarcéré dans un établissement pénitentiaire ; le procureur de la 

République peut également donner connaissance au condamné de la date d'incarcération à l'issue de l'audience. 

Dans ce cas, il n'est pas fait application des articles 723-15 et suivants ; 

 

4° Soit, dans les cas prévus aux articles 397-4,465 et 465-1, décerner mandat de dépôt ou mandat d'arrêt contre le 

condamné. 

 

Dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent I, le tribunal doit spécialement motiver sa décision, au regard des faits 

de l'espèce et de la personnalité de leur auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale, afin de 

justifier les raisons pour lesquelles il estime devoir prononcer une peine d'emprisonnement sans sursis et celles 

pour lesquelles il considère que cette peine ne peut être aménagée. 

 

II.-Lorsque la durée totale de l'emprisonnement ferme prononcé, y compris en tenant compte le cas échéant de la 

révocation de sursis, est supérieure à un an, le tribunal correctionnel doit spécialement motiver sa décision, au 

regard des faits de l'espèce et de la personnalité de leur auteur ainsi que de sa situation matérielle, familiale et 

sociale, afin de justifier les raisons pour lesquelles il estime devoir prononcer une peine d'emprisonnement sans 

sursis. 

 

III.-Le 3° du I est également applicable lorsque la durée totale de l'emprisonnement ferme prononcé par le tribunal 

correctionnel est supérieure à un an. 

 

IV.-Lorsqu'il décerne un mandat de dépôt à effet différé, le tribunal correctionnel peut, dans les cas prévus aux 

articles 397-4,465 et 465-1, assortir ce mandat de l'exécution provisoire. 

 

 

 

 

 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 5 : Du jugement  

Paragraphe 1 : Dispositions générales  

­ Article 474 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

 

Si le tribunal n'a pas prononcé un mandat de dépôt à effet différé en application du 3° du I de l'article 464-2, en 

cas de condamnation d'une personne non incarcérée à une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à un an ou 

pour laquelle la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à un an, il est remis au condamné qui est 

présent à l'issue de l'audience un avis de convocation à comparaître, dans un délai qui ne saurait excéder trente 

jours, devant le juge de l'application des peines en vue de déterminer les modalités d'exécution de la peine. Le 

condamné est également avisé qu'il est convoqué aux mêmes fins devant le service pénitentiaire d'insertion et de 

probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à quarante-cinq jours. Le présent alinéa est applicable au 

condamné exécutant une peine sous le régime de la semi-liberté, du placement à l'extérieur ou de la détention à 

domicile sous surveillance électronique. 

L'avis de convocation devant le juge de l'application des peines précise que, sauf exercice par le condamné des 

voies de recours, la peine prononcée contre lui sera mise à exécution en établissement pénitentiaire s'il ne se 

présente pas, sans excuse légitime, devant ce magistrat. 
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Les dispositions du premier alinéa sont également applicables lorsque la personne est condamnée à une peine 

d'emprisonnement assortie du sursis probatoire. Toutefois, dans cette hypothèse, le condamné n'est convoqué que 

devant le service pénitentiaire d'insertion et de probation qui se trouve ainsi saisi de la mesure. 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

 

­ Article 711 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 

 

Le tribunal ou la cour, sur requête du ministère public ou de la partie intéressée, statue en chambre du conseil 

après avoir entendu le ministère public, le conseil de la partie s'il le demande et, s'il échet, la partie elle-même, 

sous réserve des dispositions de l'article 712. Lorsque le requérant est détenu, sa comparution devant la juridiction 

n'est de droit que s'il en fait la demande expresse dans sa requête. 

L'exécution de la décision en litige est suspendue si le tribunal ou la cour l'ordonne. 

Le jugement sur l'incident est signifié à la requête du ministère public aux parties intéressées. 

En cas d'accord des parties, la décision peut être prise, sans audience, par ordonnance du président de la juridiction. 

 

­ Article 712 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Dans toutes les hypothèses où il paraît nécessaire d'entendre un condamné qui se trouve détenu, la juridiction 

saisie peut donner commission rogatoire au président du tribunal judiciaire le plus proche du lieu de détention.  

Ce magistrat peut déléguer l'un des juges du tribunal qui procède à l'audition du détenu par procès-verbal.  

La juridiction peut également décider de faire application des dispositions de l'article 706-71. 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

Chapitre II : Des juridictions de l'application des peines  

Section 2 : Compétence et procédure devant les juridictions du premier degré  

 

­ Article 712-6 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 27 

 

Les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension 

des peines, de détention à domicile sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, 

après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du 

conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les 

observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat, sans préjudice de l'application des 

dispositions de l'article 712-16-3. Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement 

pénitentiaire. Il peut être fait application des dispositions de l'article 706-71.  

Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou de 

son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans procéder à un débat contradictoire.  

Le juge de l'application des peines peut également, chaque fois qu'il l'estime nécessaire, décider, d'office ou à la 

demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer le jugement de l'affaire devant le tribunal de 

l'application des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre du tribunal qui statue conformément à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577877&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577767&dateTexte=&categorieLien=cid


16 

 

l'article 712-7. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de 

recours.  

Les dispositions du présent article sont également applicables, sauf si la loi en dispose autrement, aux décisions 

du juge de l'application des peines concernant les peines de suivi socio-judiciaire, d'interdiction de séjour, de 

travail d'intérêt général, d'emprisonnement avec sursis probatoire ou les mesures d'ajournement avec probation. 

 

­ Article 712-7 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 83 

 

Les mesures concernant le relèvement de la période de sûreté, la libération conditionnelle ou la suspension de 

peine qui ne relèvent pas de la compétence du juge de l'application des peines sont accordées, ajournées, refusées, 

retirées ou révoquées par jugement motivé du tribunal de l'application des peines saisi sur la demande du 

condamné, sur réquisitions du procureur de la République ou à l'initiative du juge de l'application des peines dont 

relève le condamné en application des dispositions de l'article 712-10.  

Les jugements du tribunal de l'application des peines sont rendus, après avis du représentant de l'administration 

pénitentiaire, à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel la juridiction entend 

les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi que, le cas échéant, celles de son avocat. 

Si le condamné est détenu, ce débat peut se tenir dans l'établissement pénitentiaire. Il peut être fait application des 

dispositions de l'article 706-71. 

 

­ Article 712-8 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

 

Les décisions modifiant ou refusant de modifier les mesures mentionnées aux premier et quatrième alinéas de 

l'article 712-6 ou les obligations résultant de ces mesures ou des mesures ordonnées par le tribunal de l'application 

des peines en application de l'article 712-7 sont prises par ordonnance motivée du juge de l'application des peines, 

sauf si le procureur de la République demande qu'elles fassent l'objet d'un jugement pris après débat contradictoire 

conformément aux dispositions de l'article 712-6.  

Toutefois, pour l'exécution d'une mesure de semi-liberté, de placement à l'extérieur ou de détention à domicile 

sous surveillance électronique ou pour l'exécution de permissions de sortir, le juge de l'application des peines 

peut, dans sa décision, autoriser le chef d'établissement ou le directeur du service pénitentiaire d'insertion et de 

probation ou, s'agissant des mineurs, le directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse, à modifier les 

horaires d'entrée ou de sortie du condamné de l'établissement pénitentiaire, ou de sa présence en un lieu déterminé, 

lorsqu'il s'agit de modifications favorables au condamné ne touchant pas à l'équilibre de la mesure. Il est informé 

sans délai des modifications opérées et peut les annuler par ordonnance non susceptible de recours. 

 

­ Article 712-9 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 161 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

 

Si le condamné non détenu, dûment convoqué à l'adresse déclarée au juge de l'application des peines sous le 

contrôle duquel il est placé, ne se présente pas, sans motif légitime, au débat contradictoire prévu par les articles 

712-6 ou 712-7, le juge de l'application des peines ou le tribunal de l'application des peines peuvent statuer en son 

absence. Le délai d'appel ne court alors à compter de la notification du jugement faite à cette adresse que sous 

réserve des dispositions de l'alinéa suivant.  

S'il n'est pas établi que le condamné a eu connaissance de cette notification et que le jugement a ordonné la 

révocation ou le retrait de la mesure dont il bénéficiait, l'appel reste recevable jusqu'à l'expiration des délais de 

prescription de la peine et le délai d'appel court à compter de la date à laquelle le condamné a eu connaissance du 

jugement. En cas d'appel, l'audition du condamné par la chambre de l'application des peines est alors de droit, le 

cas échéant selon les modalités prévues par l'article 706-71. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577890&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577767&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 712-10 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

 

Est territorialement compétent le juge de l'application des peines de la juridiction dans le ressort de laquelle est 

situé soit l'établissement pénitentiaire dans lequel le condamné est écroué, soit, si le condamné est libre, la 

résidence habituelle de celui-ci ou, s'il n'a pas en France de résidence habituelle, le juge de l'application des peines 

du tribunal dans le ressort duquel a son siège la juridiction qui a statué en première instance.  

Lorsqu'une mesure de placement à l'extérieur ou de semi-liberté doit s'exécuter hors du ressort du juge de 

l'application des peines qui l'a ordonnée, le condamné est alors inscrit au registre d'écrou de l'établissement 

pénitentiaire situé à proximité du lieu d'exécution de la mesure ; le juge de l'application des peines compétent 

pour, le cas échéant, préciser ou modifier les modalités d'exécution de la mesure, prononcer ou proposer son 

retrait, est celui de la juridiction dans le ressort de laquelle est situé cet établissement pénitentiaire.  

Lorsqu'a été accordée une mesure de détention à domicile sous surveillance électronique ou une libération 

conditionnelle, le juge de l'application des peines territorialement compétent est celui de la juridiction dans le 

ressort de laquelle se trouve le lieu d'assignation du condamné ou sa résidence habituelle fixée par la décision 

ayant accordé la mesure.  

La compétence territoriale définie dans le présent article s'apprécie au jour de la saisine du juge de l'application 

des peines ; après la saisine initiale, celui-ci peut se dessaisir d'office, sur la demande du condamné ou sur 

réquisitions du ministère public, au profit du juge de l'application des peines du nouveau lieu de détention ou de 

la nouvelle résidence habituelle du condamné lorsqu'il est situé dans un autre ressort. Est territorialement 

compétent le tribunal de l'application des peines de la cour d'appel dans le ressort de laquelle le condamné réside 

habituellement, est écroué ou exécute sa peine selon les distinctions du présent article. 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  

Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  

Section 7 : Des procédures simplifiées d'aménagement des peines  

Paragraphe 1 : Dispositions applicables aux condamnés libres  

 

­ Article 723-15 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 74 

 

Si le tribunal n'a pas prononcé un mandat de dépôt à effet différé en application du 3° du I de l'article 464-2, les 

personnes non incarcérées ou exécutant une peine sous le régime de la semi-liberté, du placement à l'extérieur ou 

de la détention à domicile sous surveillance électronique, condamnées à une peine inférieure ou égale à un an 

d'emprisonnement ou pour lesquelles la durée de la détention restant à subir est inférieure ou égale à un an, ou 

pour lesquelles, en cas de cumul de condamnations, le total des peines d'emprisonnement prononcées ou restant à 

subir est inférieur ou égal à un an bénéficient, dans la mesure du possible et si leur personnalité et leur situation 

le permettent, suivant la procédure prévue au présent paragraphe, d'une semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, 

d'une détention à domicile sous surveillance électronique, d'un fractionnement ou d'une suspension de peines, 

d'une libération conditionnelle ou de la conversion prévue à l'article 747-1. Lorsque la peine ferme prononcée ou 

restant à subir est inférieure ou égale à six mois, elle doit faire l'objet d'une détention à domicile sous surveillance 

électronique, d'une semi-liberté ou d'un placement à l'extérieur, sauf si la personnalité ou la situation du condamné 

rendent ces mesures impossibles, sans préjudice de la possibilité de libération conditionnelle ou de conversion, 

fractionnement ou suspension de la peine. 

Préalablement à la mise à exécution de la ou des condamnations, le ministère public informe le juge de 

l'application des peines de cette ou de ces décisions en lui adressant toutes les pièces utiles, parmi lesquelles une 

copie de la ou des décisions et le bulletin n° 1 du casier judiciaire de l'intéressé. 

Sauf s'il a déjà été avisé de ces convocations à l'issue de l'audience de jugement en application de l'article 474 du 

présent code, le condamné est alors, sauf décision contraire du juge de l'application des peines, convoqué en 

premier lieu devant le juge de l'application des peines, puis devant le service pénitentiaire d'insertion et de 

probation, dans des délais qui ne sauraient être respectivement supérieurs à trente et à quarante-cinq jours à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000038313357&dateTexte=&categorieLien=id
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compter de leur information par le ministère public, afin de déterminer les modalités d'exécution de sa peine les 

mieux adaptées à sa personnalité et à sa situation matérielle, familiale et sociale. 

­ Article 723-15-2 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 66 

 

Si le condamné ne souhaite pas bénéficier d'un aménagement ou d'une conversion de sa peine ou si, au vu du 

rapport motivé du service pénitentiaire d'insertion et de probation, un tel aménagement ou une telle conversion ne 

lui paraît pas possible, le juge de l'application des peines peut fixer la date d'incarcération.  

A défaut de décision du juge de l'application des peines dans les six mois suivant la communication de la copie 

de la décision, ainsi que dans les cas prévus par l'article 723-16, le ministère public peut ramener la peine à 

exécution.  

Si, sauf motif légitime ou exercice des voies de recours, la personne ne se présente pas aux convocations, le juge 

de l'application des peines en informe le ministère public qui ramène la peine à exécution. 

 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre IV : Du sursis et de l'ajournement  

Chapitre III : Des conversions de peines  

­ Article 747-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 85 

 

En cas de condamnation définitive pour un délit à une peine d'emprisonnement ferme inférieure ou égale à six 

mois, ou dont la partie ferme est inférieure ou égale à six mois, y compris si cette peine résulte de la révocation 

d'un sursis, le juge de l'application des peines peut, avant la mise à exécution de l'emprisonnement ou en cours 

d'exécution de celui-ci, ordonner, d'office ou à la demande du condamné et selon les modalités prévues aux articles 

712-6 ou 723-15, la conversion de cette peine en peine de détention à domicile sous surveillance électronique, en 

peine de travail d'intérêt général, en peine de jours-amende ou en un emprisonnement assorti d'un sursis probatoire 

renforcé, lorsque cette conversion lui paraît de nature à assurer la réinsertion du condamné et à prévenir sa 

récidive. 

Lorsque la peine est convertie en détention à domicile sous surveillance électronique, la durée de celle-ci est égale 

à celle de la peine d'emprisonnement prononcée ou du reliquat de cette peine. 

Lorsque la peine est convertie en travail d'intérêt général, la durée de la peine d'emprisonnement prononcée ou 

son reliquat peut être mis à exécution par le juge en l'absence d'accomplissement du travail par le condamné. La 

conversion en travail d'intérêt général n'est possible que si, après avoir été informé du droit de refuser 

l'accomplissement d'un travail d'intérêt général, le condamné a expressément déclaré renoncer à se prévaloir de 

ce droit. 

Lorsque la peine est convertie en peine de jours-amende, le nombre de jours est égal à celui de la peine 

d'emprisonnement prononcée ou du reliquat de cette peine. 

Dès sa saisine, le juge de l'application des peines peut ordonner la suspension de l'exécution de la peine jusqu'à sa 

décision sur le fond. 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

­ Article D. 49-1 [Version en vigueur du 28 avril 2002 au 01 janvier 2005] 

Modifié par Décret n°2002-619 du 26 avril 2002 - art. 2 () JORF 28 avril 2002 

 

Préalablement à la mise à exécution, à l'encontre d'une personne non incarcérée, d'une condamnation à une peine 

égale ou inférieure à un an d'emprisonnement, ou pour laquelle la durée de la détention restant à subir est inférieure 

ou égale à un an, le ministère public communique au juge de l'application des peines un extrait de la décision 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578054&dateTexte=&categorieLien=cid
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accompagné, le cas échéant, de toutes informations utiles. Il en est de même en cas de cumul de condamnations 

concernant la même personne si le total des peines prononcées ou restant à subir est inférieur ou égal à un an. 

Le juge de l'application des peines peut charger le service pénitentiaire d'insertion et de probation de vérifier la 

situation matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée et de proposer les mesures propres à favoriser 

l'insertion sociale de l'intéressé. 

Afin de déterminer les modalités d'exécution de la peine en considération de la situation du condamné, le juge de 

l'application des peines peut, d'office, à la demande de l'intéressé ou sur réquisitions du procureur de la 

République, et selon la procédure prévue par le sixième alinéa de l'article 722, ordonner l'une des mesures 

mentionnées à cet alinéa. 

Toutefois, le juge de l'application des peines peut ordonner l'une de ces mesures sans procéder au débat 

contradictoire prévu par le sixième alinéa de l'article 722 lorsque la mesure envisagée reçoit l'accord du ministère 

public et du condamné. 

A défaut de décision du juge de l'application des peines dans les trois mois suivant la communication visée au 

premier alinéa et même, en cas d'urgence, avant ce terme, la peine peut être ramenée à exécution par le ministère 

public en la forme ordinaire. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence  

Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass. crim., 12 juin 2007, n° 07-82.255 

 

Attendu qu'il n'appartient pas à une juridiction saisie en application de l'article 710 du code de procédure pénale 

de modifier, sous le couvert d'interprétation ou de rectification, la chose jugée en substituant à la décision initiale 

des dispositions nouvelles qui ne seraient pas la réparation d'erreurs matérielles ; 

 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, par jugement en date du 22 mai 2006, devenu 

définitif, le tribunal correctionnel de Nanterre a condamné Mahdi X... à trois ans d'emprisonnement dont six mois 

avec sursis pour infractions à la législation sur les stupéfiants ;  

 

Attendu que le prévenu a saisi le tribunal d'une requête en rectification d'erreur matérielle, exposant qu'une peine 

de deux ans d'emprisonnement dont six mois avec sursis avait été, en réalité, prononcée à son encontre ; que le 

tribunal a fait droit à cette requête par jugement du 21 décembre 2006 ; 

 

Attendu que, pour confirmer cette décision, l'arrêt retient que la peine de deux ans d'emprisonnement dont six 

mois avec sursis est celle mentionnée sur le "rôle d'audience" ; que les juges ajoutent qu'elle était conforme aux 

réquisitions du ministère public et que le tribunal a vérifié que "compte tenu du dossier pénal et de l'implication 

respective de chacun des prévenus, Mahdi X... ne pouvait se voir infliger une peine de trois ans d'emprisonnement 

dont six mois avec sursis" ;  

 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte susvisé et du principe 

ci-dessus énoncé ; 

 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

 

Par ces motifs : 

 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Versailles, en date du 6 mars 

2007 ; 

 

­ Cass. crim., 24 octobre 2007, n° 06-89.405 

En cet état : 

 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, 133-1 et 133-3 du code pénal, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de 

base légale : 

 

"en ce que l'arrêt attaqué a décidé que les peines mises à exécution à l'encontre de Roland X... n'étaient pas 

prescrites ; 

 

"aux motifs que le ministère public rapporte la preuve de l'absence de prescription desdites peines par des pièces 

produites aux débats ; 

 

"alors que tout arrêt doit comporter des motifs propres à le justifier légalement ; que l'insuffisance de motif 

équivaut à son absence ; qu'en se bornant à énoncer que l'absence de prescription des peines résultait des pièces 

produites aux débats, sans rechercher la date constituant le point de départ du délai de prescription, la chambre de 

l'application des peines a privé sa décision de base légale au regard des textes susvisés" ; 
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Attendu que tous incidents contentieux relatifs à l'exécution étant, aux termes des dispositions de l'article 710, 

alinéa 1er, du code de procédure pénale, portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence, le 

condamné ne saurait être admis à soutenir, devant la juridiction de l'application des peines, que les peines 

d'emprisonnement dont il demande la suspension seraient prescrites ; 

 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

[…] 

 

­ Cass. crim., 24 juin 2015, n° 15-80.926 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

"L'article 74-2 du code de procédure pénale en ce qu'il ne prévoit pour la personne condamnée et privée de liberté 

ni la possibilité de contester les autorisations du juge des libertés et de la détention ou selon le cas du procureur 

de la République ni la possibilité de contester la régularité des actes de procédure pris en exécution de ces 

autorisations porte-t-il atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif dont le corollaire est le droit d'accéder 

à la procédure, prévu par les articles 16 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de 1789 et 13 de la 

Convention européenne des droits de l'homme ;" 

 

Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 

à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 

 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 

constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

 

Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que la contestation des diligences 

accomplies par application de l'article 74-2 du code de procédure pénale pour découvrir une personne en fuite 

condamnée à une peine privative de liberté égale ou supérieure à un an sans sursis et mettre à exécution ladite 

peine constitue un incident contentieux d'exécution, porté devant la juridiction qui a prononcé la sentence ou, en 

matière criminelle, devant la chambre de l'instruction, compétentes selon les distinctions de l'article 710 du code 

susvisé ;  

 

D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel, 

­ Cass. crim., 20 avril 2017, n° 16-80.091 

[…] 

Vu l'article 132-19 du code pénal, ensemble les articles 723-2 et 723-7-1 du code de procédure pénale ; 

 

Attendu qu'il résulte de ces deux derniers textes que le juge du jugement, s'il doit renvoyer au juge de l'application 

des peines les modalités d'exécution de la semi-liberté, du placement à l'extérieur ou du placement sous 

surveillance électronique, doit, sur le fondement du premier et sauf s'il est dérogé au principe de l'aménagement 

de la peine d'emprisonnement ferme inférieure ou égale à deux ans, fût-elle assortie d'un sursis partiel, qu'il 

ordonne, prononcer sur la nature même de cet aménagement ; 

 

Attendu que l'arrêt énonce que la peine d'emprisonnement sans sursis prononcée à l'encontre du prévenu pourra 

faire l'objet d'un aménagement ab initio selon des modalités à définir en accord avec le juge d'application des 

peines ; 

 

Mais attendu qu'en renvoyant au juge de l'application des peines le choix de la nature de la mesure d'aménagement 

alors que ce choix lui incombait, la cour d'appel a méconnu le principe ci-dessus énoncé et les textes susvisés ; 

[…] 

­ Cass. crim., 11 mai 2021, n° 20-85.576 

[…] 
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Sur le cinquième moyen, pris en ses deuxième et troisième branches relatives au refus d'aménager  

 

Vu les articles 132-19 et 132-25 du code pénal, 464-2 du code de procédure pénale dans leur rédaction issue de 

la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, applicables à partir du 24 mars 2020 et 593 du code de procédure pénale : 

 

43. Il résulte des deux premiers de ces textes que si la peine ferme d'emprisonnement prononcée est supérieure à 

six mois et inférieure ou égale à un an, la peine doit être aménagée si la personnalité et la situation du condamné 

le permettent, et sauf impossibilité matérielle. 

 

44. Selon le troisième, la juridiction de jugement qui prononce une peine d'emprisonnement ferme supérieure à 

six mois ou inférieure ou égale à un an doit soit ordonner son aménagement en déterminant la mesure adaptée, 

soit si elle ne dispose pas d'éléments lui permettant de déterminer celle-ci, ordonner la convocation du condamné 

devant le juge de l'application des peines, soit, s'agissant d'une peine d'au moins six mois, délivrer un mandat de 

dépôt à effet différé, soit, dans les cas prévus aux articles 397-4, 465 et 465-1 du code de procédure pénale, 

décerner un mandat de dépôt ou d'arrêt contre le condamné. Si le juge décerne un mandat d'arrêt ou de dépôt, à 

effet différé ou non, il doit motiver sa décision au regard des faits de l'espèce, de la personnalité et de la situation 

matérielle, familiale et sociale du condamné.  

 

45. Il se déduit de l'article 464-2 du code de procédure pénale que le juge doit nécessairement prendre l'une des 

décisions énoncées au paragraphe précédent, à l'exclusion de toute autre.  

 

46. En effet, le législateur a entendu limiter la saisine du juge de l'application des peines aux seuls cas où le 

tribunal ne s'oppose pas à l'aménagement de la peine mais ne dispose pas d'éléments suffisants pour en choisir le 

mode d'exécution. 

 

47. Il en résulte les principes suivants.  

 

48. Si la peine d'emprisonnement prononcée est supérieure à six mois et inférieure ou égale à un an, durée qui doit 

être déterminée en faisant application de l'article D. 48-1-1 du code de procédure pénale, l'aménagement de la 

peine est le principe.  

 

49. La juridiction de jugement ne peut écarter l'aménagement que si elle constate que la situation ou la personnalité 

du condamné ne permettent pas son prononcé ou si elle relève une impossibilité matérielle de le faire. 

 

50. Dans ce cas, elle doit motiver spécialement sa décision, de façon précise et circonstanciée, au regard des faits 

de l'espèce, de la personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale du condamné.  

 

51. Elle doit en outre, si elle ne décerne aucun mandat de dépôt ou d'arrêt en application des articles 397-4, 465 

et 465-1 du code de procédure pénale, délivrer un mandat de dépôt à effet différé.  

 

 

52. Il s'en déduit que le refus d'aménagement ne peut être motivé par des éléments autres que ceux énoncés au 

paragraphe 49.  

 

53. Ainsi, la juridiction de jugement ne peut refuser d'aménager la peine au motif qu'elle ne serait pas en possession 

d'éléments lui permettant d'apprécier la mesure d'aménagement adaptée. Dans ce cas, elle doit ordonner, d'une 

part, l'aménagement de la peine, d'autre part, la convocation du prévenu devant le juge de l'application des peines, 

en application de l'article 464-2, I, 2° du code de procédure pénale. 

 

54. Elle ne peut davantage l'écarter au motif de l'absence d'éléments propres à caractériser un projet de réinsertion 

puisque l'aménagement n'est plus subordonné à l'exigence d'un tel projet. 

 

55. Enfin, jusqu'à ce jour, la Cour de cassation jugeait que si après interrogatoire du prévenu comparant, la 

juridiction de jugement estimait ne pas disposer d'éléments suffisamment précis et actualisés pour apprécier la 

faisabilité d'un aménagement, elle pouvait le refuser (Crim., 17 juin 2020, pourvoi n° 19-85.559, en cours de 

publication).  

 

56. Elle jugeait également que la cour d'appel pouvait refuser l'aménagement de la peine à l'égard du prévenu non 

comparant qui n'avait fourni, ni fait fournir, à aucun des stades de la procédure, à la juridiction d'éléments sur sa 
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personnalité et sa situation personnelle (Crim., 12 décembre 2017, pourvoi n° 16-87.230, Bull.crim. 2017, n° 286). 

 

57. Ces solutions ne peuvent être maintenues. 

 

58. D'une part, la mise à exécution d'une courte peine d'emprisonnement qui résulte nécessairement du refus 

d'aménager ne peut être fondée sur la circonstance que la juridiction ne dispose pas d'éléments suffisants pour se 

prononcer. 

 

59. D'autre part, en modifiant la rédaction de l'article 132-70-1 du code pénal, le législateur a entendu favoriser le 

recours à l'ajournement du prononcé de la peine aux fins d'investigations sur la personnalité ou la situation du 

prévenu, de façon à permettre un aménagement de la peine. 

 

60. En conséquence, si le prévenu est comparant, la juridiction doit l'interroger sur sa situation personnelle et, le 

cas échéant, peut ordonner un ajournement de la peine aux fins d'investigations sur sa personnalité ou sa situation, 

en application de l'article 132-70-1 précité.  

 

61. Si le prévenu est non comparant, la juridiction de jugement ne peut refuser d'aménager la peine en se fondant 

sur sa seule absence. Il lui appartient alors de rechercher, au vu des pièces de la procédure, si le principe d'un 

aménagement peut être ordonné. 

 

62. En l'espèce, pour refuser l'aménagement de la peine prononcée à l'encontre de M. [D], l'arrêt énonce qu'en 

raison de l'insuffisance d'éléments actualisés sur sa situation et sur sa personnalité, aucune pièce n'ayant été 

produite devant la cour ni par le prévenu ni par son conseil, aucun aménagement de peine ne peut être prononcé, 

d'autant que les substituts à une peine d'emprisonnement déjà ordonnés n'ont pas dissuadé l'intéressé de commettre 

les faits reprochés. 

 

63. En statuant ainsi, la cour d'appel, qui a prononcé à l'égard du prévenu une peine d'emprisonnement de huit 

mois, au sens de l'article D. 48-1-1 du code de procédure pénale, n'a pas justifié sa décision. 

 

64. En effet, si elle estimait n'être pas en possession d'éléments suffisants sur la personnalité ou la situation de M. 

[D], il appartenait à la cour d'appel d'interroger le prévenu, présent à l'audience, afin d'obtenir ces éléments pour 

apprécier si un aménagement de sa peine, au moins dans son principe, pouvait être prononcé et, le cas échéant, 

d'ordonner des investigations complémentaires sur ceux-ci, en application de l'article 132-70-1 du code pénal. 

 

65. La cassation est dès lors encourue de ce chef. 

 

­ Cass. crim., 23 mars 2022, n° 21-83.549 

 

9. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a déclaré recevable la requête en incident contentieux d'exécution 

de peine présentée par M. [U], alors : 

 

« 1°/ que la décision de mise à exécution par le ministère public d'une peine d'emprisonnement exécutoire en 

application de l'article 723-16 du code de procédure pénale ne saurait constituer un incident contentieux 

permettant la saisine de la juridiction correctionnelle sur le fondement de l'article 710 du code de procédure pénale, 

sauf à méconnaître les prérogatives essentielles du ministère public tirées des articles 707-1, 723-15-2 et 723-16, 

et relevant de la seule appréciation de ce dernier ; 

 

2°/ qu'aucune disposition légale ne prévoit la possibilité de contester la décision de mise à exécution d'une peine 

d'emprisonnement ferme conformément aux exigences posées par l'article 723-16 du code de procédure pénale. 

Dès lors, en déclarant recevable la requête fondée sur l'article 710 du code de procédure pénale, la cour d'appel a 

privé de base légale sa décision et violé la loi. » 

 

Réponse de la Cour 

 

10. Pour déclarer la requête recevable, l'arrêt attaqué énonce que l'aménagement de la peine relève du droit des 

peines en application de l'article 723-15 du code de procédure pénale, l'article 723-16 du même code prévoyant 

la mise à exécution immédiate de la partie ferme de la peine prononcée par dérogation aux dispositions de l'article 
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723-15 précité, en cas d'urgence motivée soit par un risque de danger pour les personnes ou les biens établi par la 

survenance d'un fait nouveau, soit par l'incarcération de la personne dans le cadre d'une autre procédure, soit d'un 

risque avéré de fuite du condamné. 

 

11. Les juges ajoutent que la contestation, par le condamné, des conditions de mise à exécution d'une peine par le 

ministère public constitue un incident d'exécution au sens de l'article 710 du code de procédure pénale, ce texte 

n'apportant aucune limitation à la notion d'incident. Ils précisent que la contestation formée en l'espèce par le 

condamné, portant sur la mise à exécution d'une peine, par le ministère public, sur le fondement de l'article 723-

16 du code de procédure pénale, alors que le juge de l'application des peines est saisi dans le cadre de l'article 

723-15 du même code, constitue un incident, au sens de l'article 710 précité, en l'absence de disposition 

particulière prévoyant une procédure spéciale.  

 

12. En prononçant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision. 

 

13. En effet, tous les incidents contentieux relatifs à l'exécution des sentences pénales pour lesquels aucune autre 

procédure n'est prévue par la loi, tels que la contestation de la mise à exécution par le ministère public d'une peine 

d'emprisonnement, en application de l'article 723-16 du code de procédure pénale, relèvent des articles 710 à 712 

du code de procédure pénale. 

 

14. Dès lors, le moyen doit être écarté. 

­ Cass. crim., 6 avril 2022, n° 21-83.457 

[…] 

 

Réponse de la Cour 

 

Vu les articles 132-19, dans ses rédactions antérieure et postérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2019-222 du 

23 mars 2019, et 132-25 du code pénal et 464-2 du code de procédure pénale : 

 

6. Il se déduit de ces textes que si la peine d'emprisonnement ferme est supérieure à un an et inférieure ou égale à 

deux ans au sens de l'article D. 48-1-1 du code de procédure pénale, et à deux ans lorsque les faits ont été commis 

avant le 24 mars 2020 (Crim., 20 octobre 2020, pourvoi n° 19-84.754, publié au Bulletin), son aménagement est 

le principe et le juge ne peut l'écarter que s'il constate que la situation ou la personnalité du condamné ne 

permettent pas son prononcé ou s'il relève une impossibilité matérielle de le faire. Dans ce cas, le juge doit motiver 

spécialement sa décision, de façon précise et circonstanciée, au regard des faits de l'espèce, de la personnalité et 

de la situation matérielle, familiale et sociale du condamné. 

 

7. Il s'ensuit que le juge ne peut refuser d'aménager la peine au motif qu'il ne serait pas en possession d'éléments 

lui permettant d'apprécier la mesure d'aménagement adaptée ; dans ce cas, il doit ordonner, d'une part, 

l'aménagement de la peine, d'autre part, la convocation du prévenu devant le juge de l'application des peines qui 

déterminera cette mesure, en application de l'article 464-2, I, 1° et 2°, du code de procédure pénale. 

 

8. Après avoir condamné M. [X] à une peine d'emprisonnement dont la partie ferme est de quinze mois, la cour 

d'appel constate que cette peine est aménageable et qu'il n'existe aucune raison pour priver celui-ci d'une telle 

mesure. 

 

9. Les juges ajoutent qu'ils ne disposent pas d'éléments suffisants, notamment au regard des conditions de 

logement de M. [X] pour déterminer la forme d'aménagement de la peine la plus adaptée. 

 

10. Ils en concluent que M. [X] devra être convoqué par le juge de l'application des peines, et ordonnent cette 

convocation pour un éventuel aménagement de la partie ferme de l'emprisonnement. 

 

11. En renvoyant ainsi au juge de l'application des peines la décision d'aménager la peine, la cour d'appel a 

méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés. 

 

12. En effet, dès lors que la cour d'appel estimait que ni la situation ou la personnalité du condamné, ni une 

impossibilité matérielle empêchaient l'aménagement de la peine, il lui appartenait, d'une part, de l'ordonner 

explicitement, dans son principe, et, d'autre part, soit de déterminer la forme de cet aménagement si elle obtenait 
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les éléments d'appréciation nécessaires à cette fin, en interrogeant le prévenu présent à l'audience, soit, dans le cas 

inverse, d'ordonner sa convocation devant le juge de l'application des peines pour qu'il en règle les modalités 

conformément aux dispositions de l'article 464-2, I, 1° et 2°, précité. 

 

13. La cassation est par conséquent encourue de ce chef. 

 

Portée et conséquences de la cassation 

 

14. La cassation sera limitée aux peines, dès lors que les autres dispositions n'encourent pas la censure. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la version des dispositions renvoyées et la notion de changement de 

circonstances 

 

­ Décision n° 2021-930 QPC du 23 septembre 2021-M. Jean B. [Recours à la géolocalisation sur 

autorisation du procureur de la République] 

[…] 

– Sur la recevabilité : 

6. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

7. Dans sa décision du 25 mars 2014 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

l'article 230-33 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi du 28 mars 2014 mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 

8. Toutefois, la présente question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions de l'article 230-33 du 

code de procédure pénale dans sa rédaction résultant de la loi du 23 mars 2019, que le Conseil constitutionnel n'a 

pas déclarées conformes à la Constitution. Dès lors, il y a lieu de procéder à l'examen des dispositions contestées, 

sans qu'il soit besoin de justifier d'un changement des circonstances. 

[…] 

 

2. Sur les demandes d’intervention 

 

­ Décision n° 2017-623 QPC du 7 avril 2017-Conseil national des barreaux [Secret professionnel et 

obligation de discrétion du défenseur syndical] 

[…] 

18. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 

constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur les deux premiers alinéas de cet article. Elles 

soutiennent, pour les mêmes raisons que le requérant, que ces dispositions contreviennent au principe d'égalité 

devant la justice. 

[…] 

 

­ Décision n° 2017-681 QPC du 15 décembre 2017-Société Marlin [Exonération de la taxe sur les 

locaux à usage de bureaux] 

[…] 

3. La société requérante, rejointe par les parties intervenantes, soutient que les dispositions contestées 

méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques. En réservant l'exonération de la taxe 

sur les locaux à usage de bureaux aux locaux administratifs des établissements publics d'enseignement et des 

établissements privés d'enseignement sous contrat avec l'État, le législateur aurait traité différemment ces derniers 

de ceux n'ayant pas conclu un tel contrat. Or, cette différence de traitement ne serait ni justifiée par un motif 

d'intérêt général en rapport avec l'objet de la loi ni fondée sur un critère objectif et rationnel en rapport avec le but 

poursuivi par le législateur. À cet égard, la seconde partie intervenante critique également le fait que le propriétaire 

bailleur de locaux administratifs se trouverait assujetti à la taxe en fonction de la passation ou non par son locataire 

d'un contrat avec l'État, événement qu'il ne maîtrise pas. Les autres griefs de la première partie intervenante ne 

portent pas sur les dispositions contestées. 



28 

 

[…] 

 

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020-M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 

accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

[…] 

4. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure de la présente question prioritaire de 

constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur ces mêmes mots. Elles soutiennent, par les 

mêmes arguments que ceux exposés par le requérant, que ces dispositions méconnaissent les droits de la défense. 

[…] 

 

3. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif  

 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010-Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 

consentement] 

[…] 

10. Considérant que la requérante conteste, d'une part, les conditions dans lesquelles une personne peut être placée, 

à la demande d'un tiers, puis maintenue en hospitalisation sans son consentement et, d'autre part, l'insuffisance 

des droits reconnus aux personnes ainsi hospitalisées ; qu'en outre, elle demande au Conseil constitutionnel de 

déclarer contraires à la Constitution les dispositions du code de la santé publique relatives à la procédure 

d'hospitalisation d'office ; 

[…] 

. En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif :  

33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 

par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  

34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé publique 

toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à sa demande, 

de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle dispose « en tout 

état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ;  

35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 

sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux reconnus 

par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité 

judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation 

des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir 

exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics placés sous leur 

autorité ou leur contrôle ;  

36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 

réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 

les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 

au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 

juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  

37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 

pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 

d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 

apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ;  

38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 

hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 

simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 

l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 

susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  



29 

 

39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours juridictionnel 

effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie immédiate dans les plus brefs 

délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments d'information complémentaires sur l'état 

de santé de la personne hospitalisée ;  

40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 326-

3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution garantit ;  

[…] 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010-M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 

compétence de la chambre de l'instruction] 

2. Considérant que, selon le requérant, la faculté, pour la chambre de l'instruction, de se réserver le contentieux 

de la détention provisoire méconnaît « le principe du double degré de juridiction », le principe de l'égalité devant 

la justice et « l'exigence de motivation des décisions de justice » ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 207 du code 

de procédure pénale ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 

société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  

5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 

dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 

à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge d'instruction 

ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en examen ; que 

le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à la demande de 

cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, de la régularité 

et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ;  

6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 

principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre une 

ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, lorsqu'infirmant une 

décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une décision ayant pour effet 

d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise en liberté, de se dire seule 

compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite de la procédure d'instruction 

; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues en matière de contrôle judiciaire 

ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ;  

7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 

une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-

1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la détention 

d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus remplies, de 

celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en première instance 

et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de détention provisoire ; que 

l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première instance et d'appel relativement 

à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut toutefois justifier qu'il soit ainsi 

porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en détention provisoire ; que, par 

suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale 

méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées 

contraires à la Constitution ;  

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 

» ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la présente 

décision ; que cessent de produire effet, à compter de cette date, les décisions par lesquelles une chambre de 

l'instruction s'est réservée la compétence pour statuer sur les demandes de mise en liberté et prolonger le cas 

échéant la détention provisoire ; qu'il en va de même en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence 

avec surveillance électronique ;  
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9. Considérant que la première phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale ne porte 

atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011-M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 

d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 

liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 

l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 

d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 

des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 

exceptionnel ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 

doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 

dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 

et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 

distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 

du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 

garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 

la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 

d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 

selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 

ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 

personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 

limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ;  

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 

à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 

procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 

l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 

l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 

et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 

mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 

à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 

appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 

que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 

au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 

de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 

en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. – Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 

trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 

interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 

prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 

examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 

code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 

devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 

l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 

d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 

exigences constitutionnelles précitées ;  

7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 

apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 

mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 

prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 

devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 

pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

 

­ Décision n° 2014-446 QPC du 29 janvier 2015-M. Maxime T. [Détention provisoire - examen par la 

chambre de l'instruction de renvoi] 

2. Considérant que, selon le requérant, en tant qu'elles n'imposent pas à la chambre de l'instruction, lorsqu'elle est 

saisie sur renvoi après cassation d'un arrêt rejetant l'appel formé contre une ordonnance de placement en détention 

provisoire, de statuer dans un délai déterminé, en particulier sur la légalité de ladite ordonnance, ces dispositions 

méconnaissent tout à la fois le principe d'égalité, le droit au respect de la présomption d'innocence, la liberté 

individuelle et l'article 66 de la Constitution ;  

3. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu'après annulation de l'arrêt 

d'une chambre de l'instruction ayant confirmé une ordonnance de placement en détention provisoire ou de refus 

de mise en liberté, la chambre de l'instruction saisie sur renvoi n'est pas tenue de se prononcer dans les délais 

prévus au quatrième alinéa de l'article 194 du code de procédure pénale, lequel n'est applicable que dans le cas où 

cette juridiction statue initialement ; 

4. Considérant, en premier lieu, d'une part, que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être 

arbitrairement détenu.  

            « L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les 

conditions prévues par la loi » ;  

5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à 

exercer un recours juridictionnel effectif ; 

6. Considérant que les dispositions des articles 143–1 à 145 du code de procédure pénale fixent les cas et les 

conditions dans lesquels une personne mise en examen peut être placée en détention provisoire ; qu'en particulier, 

l'article 145 confie au juge des libertés et de la détention la compétence pour ordonner le placement en détention 

provisoire ; que les ordonnances du juge des libertés et de la détention plaçant une personne en détention provisoire 

peuvent faire l'objet d'un appel qui doit être examiné par la chambre de l'instruction dans le délai de dix jours 

prévu par les dispositions contestées ; qu'en cas de pourvoi en cassation, l'article 567-2 du code de procédure 

pénale dispose que la chambre criminelle de la Cour de cassation doit statuer dans les trois mois de la réception 

du dossier ; 

7. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 148 du code de procédure pénale, « en toute matière, la 

personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise en liberté » ; que 

le deuxième alinéa du même article précise que « la demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, 

qui communique immédiatement le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions » ; que selon 

le troisième alinéa du même article, « sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, 

dans les cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé 

au juge des libertés et de la détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une 

ordonnance » ; que, « lorsqu'il n'a pas encore été statué… sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de 

mise en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction 

compétente » ;  

8. Considérant qu'en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le juge 

judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais ; qu'il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle 

de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence y compris lorsque la chambre de l'instruction statue 

sur renvoi de la Cour de cassation ; 

9. Considérant que, sous cette réserve, l'absence de disposition législative fixant un délai maximum dans lequel 

la chambre de l'instruction doit statuer lorsqu'elle est saisie en matière de détention provisoire sur renvoi de la 

Cour de cassation ne porte pas atteinte aux exigences constitutionnelles précitées ;  

10. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi... doit être la 

même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que s'il est loisible au législateur, compétent pour 

fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure 

différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces 

différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales 

; 
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11. Considérant, d'une part, qu'en application de l'article 148 du code de procédure pénale, lorsque la chambre de 

l'instruction est saisie sur renvoi de cassation de l'appel d'une ordonnance de placement en détention provisoire, 

l'intéressé a pu, à tout moment, dès son placement en détention, en tout cas dès que la chambre de l'instruction 

initialement saisie a rendu sa décision, faire réexaminer la nécessité de la détention provisoire en demandant sa 

mise en liberté et, le cas échéant, en exerçant contre la décision de refus les voies de recours prévues par les textes 

précités ; qu'en tout état de cause, si l'intéressé n'est pas mis en liberté, la chambre d'instruction saisie sur renvoi 

de la Cour de cassation est, sous le contrôle de ladite cour, tenue de se prononcer dans les plus brefs délais sur la 

légalité de l'ordonnance de placement en détention provisoire ; que, dans ces conditions l'absence de fixation par 

la loi du délai maximum dans lequel doit se prononcer la chambre de l'instruction saisie sur renvoi après cassation 

de l'appel d'une ordonnance de placement en détention provisoire n'entraîne pas de distinction injustifiée ; 

12. Considérant, d'autre part, que les règles de procédure instaurées par les textes précités assurent à toute personne 

placée en détention provisoire des garanties égales ; 

13. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le quatrième alinéa de l'article 194 du code de procédure pénale 

ne méconnaît pas l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; 

14. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions législatives contestées pour préciser 

les délais dans lesquels la chambre de l'instruction statue en matière de détention provisoire lorsqu'elle est saisie 

sur renvoi de la Cour de cassation ; que, toutefois, les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni à la 

présomption d'innocence ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la réserve 

énoncée au considérant 8, être déclarées conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015-Consorts R. [Procédure de restitution, au cours de 

l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice] 

1. Considérant que l'article 99 du code de procédure pénale est relatif à la restitution, au cours de l'information 

judiciaire, des objets placés sous main de justice ; que le juge d'instruction est compétent pour statuer sur les 

demandes en restitution des biens saisis ; qu'aux termes du deuxième alinéa du même article dans sa rédaction 

issue de la loi du 4 janvier 1993 susvisée : « Il statue, par ordonnance motivée, soit sur réquisitions du procureur 

de la République, soit, après avis de ce dernier, d'office ou sur requête de la personne mise en examen, de la partie 

civile ou de toute autre personne qui prétend avoir droit sur l'objet » ;  

2.  Considérant que, selon les requérants, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure 

pénale, qui n'impartissent au juge d'instruction, dans le cadre d'une information, aucun délai déterminé pour statuer 

sur une requête en restitution d'un bien saisi, portent atteinte, d'une part, au droit de propriété du saisi et, d'autre 

part, au droit à un recours juridictionnel effectif ;  

3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 

Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 

en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 

condition d'une juste et préalable indemnité ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 

article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 

justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution » ; que sont garantis 

par cette disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 

procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  

5. Considérant, qu'en vertu des dispositions contestées, outre le procureur de la République, la personne mise en 

examen et la partie civile, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut 

former une requête en restitution devant le juge d'instruction au cours de l'information ; que le juge d'instruction 

doit statuer par une ordonnance motivée, laquelle peut faire l'objet d'un recours devant la chambre de l'instruction 

en vertu du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale ; 

6. Considérant que les objets dont la restitution est demandée ont été placés sous main de justice dans le cadre 

d'une enquête de police judiciaire ou par acte du juge d'instruction lorsqu'ils sont nécessaires à la manifestation 

de la vérité ou si leur confiscation est prévue à titre de peine complémentaire conformément aux dispositions de 

l'article 131-21 du code pénal ;  

7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 

statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 

de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous main 

de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre juridiction 
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en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la procédure 

applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de garanties 

légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du deuxième alinéa de 

l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

[…] 

 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016-Section française de l’observatoire international des 

prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

[…] 

5. L'association requérante soutient que ces dispositions méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif, 

le droit de mener une vie familiale normale et le droit au respect de la vie privée. Elle soutient également que, 

faute de déterminer de façon suffisante des garanties nécessaires à la protection de ces mêmes droits, elles sont 

entachées d'une incompétence négative de nature à leur porter atteinte. En premier lieu, elle relève que, pendant 

l'instruction, le droit à un recours effectif est méconnu puisque les décisions relatives au permis de visite de 

personnes autres que les membres de la famille de la personne placée en détention provisoire ne peuvent être 

contestées, et qu'il en va de même de celles relatives à l'accès au téléphone et aux translations judiciaires de la 

personne placée en détention provisoire. Elle fait aussi valoir qu'aucun délai n'est prescrit au juge d'instruction 

pour statuer sur les demandes de permis de visite. En deuxième lieu, elle indique que les dispositions contestées 

ne précisent pas les motifs de nature à justifier, pendant l'instruction, le refus d'une demande de permis de visite 

pour les personnes autres que les membres de la famille. En troisième lieu, elle constate qu'après la clôture de 

l'instruction, les décisions de l'autorité judiciaire en matière de permis de visite, d'autorisation de téléphoner et de 

translation judiciaire de la personne placée en détention provisoire ne peuvent être contestées. Enfin, elle fait 

valoir qu'après la clôture de l'instruction, les dispositions contestées n'énumèrent pas les motifs de nature à fonder 

une décision défavorable.  

[…] 

– Sur l'atteinte portée au droit à un recours juridictionnel effectif : 

7. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 

politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 

propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 

implique le droit au respect de la vie privée. 

8. Selon le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « La Nation assure à l'individu 

et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ».  

9. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 

pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 

juridiction. 

10. L'article 145-4 du code de procédure pénale définit les conditions dans lesquelles la personne placée en 

détention provisoire peut recevoir des visites. Il prévoit que, durant l'instruction, le permis de visite est délivré par 

le juge d'instruction. Lorsque la détention provisoire excède un mois, le juge d'instruction ne peut refuser de 

délivrer ce permis à un membre de la famille du détenu que par une décision écrite et spécialement motivée au 

regard des nécessités de l'instruction. Cette décision peut être contestée devant le président de la chambre de 

l'instruction.  

11. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009 fixe les conditions dans lesquelles le détenu peut être autorisé à 

téléphoner. L'accès au téléphone pour les personnes placées en détention provisoire est soumis à autorisation de 

l'autorité judiciaire. Les motifs pour lesquels l'accès au téléphone peut leur être refusé, retiré ou suspendu tiennent 

au bon ordre, à la sécurité, à la prévention des infractions et aux nécessités de l'information judiciaire. 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 

l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire :  

12.  Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 

visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 

d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 

de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 

juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 

demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 

demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
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13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne  prévoit aucune voie 

de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 

14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 

l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 

est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 

prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 

de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 

En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de permis de 

visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire : 

15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge d'instruction 

une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille 

de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un mois. Ils prévoient que cette 

décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de l'instruction, qui doit statuer dans un 

délai de cinq jours.  

16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer dans un 

délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une personne placée en 

détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour 

statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette absence de délai déterminé conduit 

donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 

1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect de la vie privée 

et du droit de mener une vie familiale normale. 

17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux paragraphes 12 

à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale et les mots « et, en ce 

qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 

du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

[…] 

 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016-M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

[…] 

– Sur les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale : 

16. Le requérant soutient que les délais impartis à la chambre de l'instruction, par les dispositions contestées de 

l'article 696-19 du code de procédure pénale, pour statuer sur une demande de mise en liberté formée par une 

personne placée sous écrou extraditionnel, sont excessifs et qu'il n'existe pas de durée maximale à l'incarcération 

ordonnée dans ce cadre. Il en déduit que ces dispositions portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller 

et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. 

17. En premier lieu, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 

juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle 

de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 

18. La première phrase du deuxième alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale prévoit que la chambre 

de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne incarcérée 

dans le cadre d'une procédure d'extradition, statuer dans les plus brefs délais et au plus tard dans les vingt jours 

de la réception de la demande. En application de la deuxième phrase de ce même alinéa, ce délai est réduit à 

quinze jours lorsque la demande de mise en liberté a été formulée dans les quarante huit heures à compter du 

placement sous écrou extraditionnel. Ces délais maximums ne sont pas excessifs au regard, notamment, de la 

nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de représentation à tous les 

actes de la procédure. 

19.  En second lieu, ni l'article 696-19 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum au 

placement sous écrou extraditionnel. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du bien-fondé 

de la détention par un juge.  

20. Cependant, la personne réclamée peut solliciter à tout instant de la procédure, qu'elle soit juridictionnelle ou 

administrative, sa mise en liberté devant la chambre de l'instruction.  

21. La liberté individuelle ne saurait, toutefois, être tenue pour sauvegardée si l'autorité judiciaire ne contrôlait 

pas, à cette occasion, la durée de l'incarcération, en tenant compte notamment des éventuels recours exercés par 
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la personne et des délais dans lesquels les autorités juridictionnelles et administratives ont statué. Ce contrôle 

exige que l'autorité judiciaire fasse droit à la demande de mise en liberté lorsque la durée totale de la détention, 

dans le cadre de la procédure d'extradition, excède un délai raisonnable. 

22. Sous la réserve énoncée au paragraphe 21, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la 

Constitution et 16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à 

la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée et à la présomption d'innocence. 

23. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 21, les deuxième et troisième phrases du deuxième 

alinéa de l'article 696-19 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC du 14 octobre 2016-Société Finestim SAS et autre [Saisie 

spéciale des biens ou droits mobiliers incorporels] 

3. Selon les sociétés requérantes, ces dispositions portent atteinte au droit de propriété, dès lors que la saisie de 

biens ou droits incorporels qu'elles instituent peut être ordonnée sur un soupçon et se prolonger jusqu'au jugement. 

Ces dispositions méconnaîtraient également le droit à un recours juridictionnel effectif dans la mesure où la 

décision de saisie n'est pas précédée d'un débat contradictoire, l'appel de cette décision n'est pas assorti d'un effet 

suspensif et aucun délai déterminé n'est imparti à la chambre de l'instruction pour statuer sur cet appel.  

4. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 

nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 

sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de 

cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 

être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition, le droit 

des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le 

principe du contradictoire.  

6. En application de l'article 706-153 du code de procédure pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le 

cadre d'une enquête de flagrance ou préliminaire, et le juge d'instruction, dans le cadre d'une information, peuvent 

autoriser pour le premier et ordonner pour le second la saisie de biens ou droits incorporels. L'ordonnance de 

saisie peut être contestée devant la chambre de l'instruction dans un délai de dix jours à compter de sa notification. 

7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles 

les biens ou droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne peut porter que sur des biens 

ou droits dont la confiscation peut être prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale.  

8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit sur un bien placé sous main de justice peut en 

solliciter la restitution par requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur général ou du 

juge d'instruction.  

9. En troisième lieu, l'ordonnance du juge des libertés et de la détention ou du juge d'instruction autorisant ou 

prononçant la saisie est notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s'ils sont connus, aux tiers ayant des 

droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester devant la chambre de l'instruction. Ces personnes, qu'elles 

aient fait appel ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l'instruction avant que celle-ci ne 

statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité de faire valoir leurs observations et de contester la légalité 

de la mesure devant un juge. 

10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat contradictoire devant le juge des libertés et de la détention et 

devant le juge d'instruction et en ne conférant pas d'effet suspensif à l'appel devant la chambre de l'instruction, le 

législateur a entendu éviter que le propriétaire du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les délais 

consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des manœuvres. Ce faisant, il a assuré le caractère 

effectif de la saisie et, ainsi, celui de la peine de confiscation.  

11. En dernier lieu, le juge devant toujours statuer dans un délai raisonnable, l'absence d'un délai déterminé imposé 

à la chambre de l'instruction pour statuer sur l'appel de l'ordonnance prise par un juge autorisant la saisie ne saurait 

constituer une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales la 

protection constitutionnelle du droit de propriété.  

12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences découlant des 

articles 2, 16 et 17 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours 

juridictionnel effectif et du droit de propriété doivent donc être écartés. Par conséquent, les dispositions de l'article 
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706-153 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2016-596 QPC du 18 novembre 2016-Mme Sihame B. [Absence de délai pour statuer 

sur l’appel interjeté contre une ordonnance de refus de restitution d’un bien saisi] 

2. Selon l'article 99 du code de procédure pénale dans cette rédaction, le juge d'instruction statue par ordonnance 

sur les demandes de restitution des biens placés sous main de justice. Le cinquième alinéa de l'article 99 du code 

de procédure pénale dispose : « L'ordonnance du juge d'instruction mentionnée au deuxième alinéa du présent 

article est notifiée soit au requérant en cas de rejet de la demande, soit au ministère public et à toute autre partie 

intéressée en cas de décision de restitution. Elle peut être déférée à la chambre de l'instruction, sur simple requête 

déposée au greffe du tribunal, dans le délai et selon les modalités prévus par le quatrième alinéa de l'article 186. 

Ce délai est suspensif ».  

3. Selon la partie requérante, ces dispositions méconnaissent le droit de propriété ainsi que le droit à un recours 

effectif dans la mesure où elles n'impartissent aucun délai à la chambre de l'instruction pour statuer en appel sur 

la restitution des biens saisis, de sorte que la procédure de restitution ne serait pas entourée de garanties suffisantes. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la deuxième phrase du cinquième alinéa 

de l'article 99 du code de procédure pénale. 

5. La propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 

nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 

sous la condition d'une juste et préalable indemnité ». En l'absence de privation du droit de propriété au sens de 

cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent 

être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 

6. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition, le droit 

des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le 

principe du contradictoire.  

7. En application de la deuxième phrase du cinquième alinéa de l'article 99 du code procédure pénale, l'ordonnance 

du juge d'instruction refusant ou accordant la restitution peut être contestée devant la chambre de l'instruction. 

Ces dispositions ne s'appliquent par conséquent que dans l'hypothèse où un juge a déjà statué sur la demande du 

requérant. La loi ne fixe cependant aucun délai au juge d'appel pour rendre sa décision. 

8. Toutefois, le juge devant toujours statuer dans un délai raisonnable, l'absence d'un délai déterminé imposé à la 

chambre de l'instruction pour statuer sur l'appel de l'ordonnance prise par un juge refusant la restitution ne saurait 

constituer une atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales la 

protection constitutionnelle du droit de propriété.  

9. Il en résulte que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences découlant des articles 2, 16 et 

17 de la Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif et 

du droit de propriété doivent donc être écartés. 

10. Par conséquent, les dispositions de la deuxième phrase du cinquième alinéa de l'article 99 du code de procédure 

pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016-M. Patrick H [Incarcération lors de l’exécution 

d’un mandat d’arrêt européen] 

[…] 

4. Le requérant soutient que les conditions dans lesquelles le premier président de la cour d'appel statue, lorsqu'il 

est saisi par le procureur général aux fins d'incarcération d'une personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt 

européen, portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la 

présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. Selon lui, il en va de même de l'absence 

de fixation d'une durée maximum d'incarcération et de l'absence d'une procédure de réexamen périodique de cette 

mesure. Enfin, le requérant soutient que les dispositions encadrant l'incarcération lors de l'exécution d'un mandat 

d'européen méconnaissent le principe d'égalité devant la loi.  

[…] 
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. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale : 

10. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, en ce 

qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt européen, sans 

permettre au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de 

prononcer cette incarcération, de laisser en liberté la personne recherchée, imposent une rigueur non nécessaire 

méconnaissant la liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte 

disproportionnée à la liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. 

Il soutient aussi que ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense au motif qu'elles ne 

conditionnent pas le prononcé de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas 

à la personne recherchée, lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat 

désigné par lui, d'être assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours 

juridictionnel effectif, en l'absence de possibilité, pour l'intéressé, de contester la décision de placement en 

détention. 

11. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être 

porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 

et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure 

juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 

12. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 

de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 

individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 

soit nécessaire. 

13. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 

et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 

figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 

1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 

nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 

14. En application des dispositions de l'article 695-28 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 

procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne recherchée, celle-ci doit être présentée au premier 

président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 

même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne recherchée, en 

fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 

représentation de la personne recherchée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la 

soumettant soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec 

surveillance électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la 

chambre de l'instruction qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne, devant elle, dans les 

conditions et délais définis à l'article 695-29 du même code.  

15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 

méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 

interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 

de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 

dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation.  

16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 

la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 

connaissance des réquisitions du procureur général.  

17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 

autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 

Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 

à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 

de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 

mesure d'incarcération.  

18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 

troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 

d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 

dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 
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aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 

doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

. En ce qui concerne les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de procédure 

pénale : 

19. Le requérant critique l'absence de durée maximale de l'incarcération lors de l'exécution d'un mandat d'arrêt 

européen et l'absence de procédure de réexamen périodique de la mesure d'incarcération. Il en déduit que les 

dispositions contestées de l'article 695–34 du code de procédure pénale portent atteinte à la liberté individuelle, à 

la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits 

de la défense. 

20. D'une part, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le juge 

judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle de 

la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 

21. La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de procédure pénale prévoit que la chambre 

de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne incarcérée 

dans le cadre de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, statuer dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 

quinze jours de la réception de la demande. En vertu de la troisième phrase de ce même alinéa, lorsque la personne 

n'a pas encore comparu devant la chambre de l'instruction, ces délais ne courent qu'à compter de sa première 

comparution devant cette juridiction. Ces délais maximum ne sont pas excessifs au regard, notamment, de la 

nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de représentation à tous les 

actes de la procédure. 

22. D'autre part, ni l'article 695-34 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum à 

l'incarcération de la personne recherchée. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du bien-

fondé de la détention par un juge.  

23. Cependant, en premier lieu, les articles 695-29, 695-31 et 695-33 du code de procédure pénale enserrent dans 

des délais fixes et brefs la procédure de comparution devant la chambre de l'instruction, chargée de statuer sur 

l'exécution du mandat d'arrêt européen. 

24. En deuxième lieu, en application des articles 574-2 et 695-31 du même code, lorsque la personne recherchée 

ne consent pas à sa remise à l'État d'émission du mandat d'arrêt européen et qu'elle se pourvoit en cassation contre 

la décision de la chambre de l'instruction, la Cour de cassation est tenue de statuer dans un délai de quarante jours. 

25. En dernier lieu, en application de l'article 695-37 du même code, le procureur général doit prendre les mesures 

nécessaires afin que la personne recherchée soit remise à l'autorité judiciaire de l'État d'émission au plus tard dans 

les dix jours suivant la décision définitive de la chambre de l'instruction. À l'expiration de ce délai, si la personne 

recherchée se trouve toujours en détention, elle est libérée d'office. Il n'en va différemment qu'en cas de force 

majeure empêchant la remise ou si, pour des raisons humanitaires sérieuses, il doit être sursis temporairement à 

cette remise. Dans ces deux hypothèses, en application des articles 695-37 et 695-38, une nouvelle date de remise 

est convenue avec l'autorité judiciaire de l'État d'émission. La personne recherchée doit alors être remise au plus 

tard dans les dix jours suivant cette date. Si elle se trouve toujours en détention à l'issue de ce délai, elle est libérée 

d'office. 

26. Il résulte de ce qui précède que les dispositions régissant l'exécution du mandat d'arrêt européen garantissent 

que l'incarcération de la personne recherchée ne puisse excéder un délai raisonnable. 

27. Par ailleurs, la personne recherchée peut solliciter, à tout instant de la procédure, sa mise en liberté devant la 

chambre de l'instruction.  

28. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la Constitution et 16 de la Déclaration 

de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et venir, au respect 

de la vie privée et à la présomption d'innocence. 

29. Dès lors, les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de procédure 

pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 

conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018-Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 

l’instruction en dépit d’un appel pendant devant la chambre de l’instruction] 

[…] 

2. Les requérantes reprochent à ces dispositions de permettre au juge d'instruction de poursuivre son information 

et, le cas échéant, de clôturer celle-ci, alors même que la chambre d'instruction est saisie en appel d'une décision 
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du magistrat instructeur. Ainsi, dans l'hypothèse où l'instruction est close avant qu'il ait été statué sur l'appel, ce 

dernier serait privé d'effet. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, des 

droits de la défense et du principe d'égalité devant la loi. 

[…] 

– Sur le fond : 

6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 

Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 

juridictionnel effectif. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 

fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 

de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 

7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 

dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 

à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer.  

8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 

chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 

de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 

appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 

code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 

ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 

informer le président de la chambre d'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 

clôture de l'information.       

9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 

à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 

moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 

déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 

de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 

ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 

saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 

appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 

chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction.  

10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 

parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 

correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 

tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 

utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre d'instruction 

n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement.  

11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 

l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 

en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 

effectif.  

 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018-Section française de l’Observatoire international des 

prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

[…] 

2. L'association requérante soutient que ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 

effectif. Elle critique, d'une part, le fait que la décision par laquelle l'autorité judiciaire s'oppose à l'exercice, en 

détention, du droit de correspondre par écrit des personnes prévenues ne puisse être contestée. Elle relève, d'autre 

part, que les motifs susceptibles de justifier cette opposition ne sont pas précisés. Il en résulterait également une 

méconnaissance du droit de mener une vie familiale normale et du droit au respect de la vie privée. Enfin, pour 

les mêmes motifs, ces dispositions seraient entachées d'une incompétence négative de nature à porter atteinte à 

ces droits.  

[…] 

– Sur le fond : 
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4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 

provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 

ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 

devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit.  

6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 

de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 

contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

7.  Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 

judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 

déclarés contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-758/759/760 QPC du 31 janvier 2019-M. Suat A. et autres [Absence d’appel d’une 

décision de placement sous contrôle judiciaire ou assignation à résidence avec surveillance 

électronique dans le cadre d’une convocation par procès-verbal] 

[…] 

4. Les requérants soutiennent que ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, méconnaîtraient 

le droit à un recours juridictionnel effectif, faute de prévoir la possibilité pour le prévenu, convoqué par procès-

verbal, de faire appel de la décision le plaçant sous contrôle judiciaire. Le ministère public pouvant en revanche 

faire appel d'une décision de refus de placement sous contrôle judiciaire, ces dispositions contreviendraient 

également au principe d'égalité devant la justice. Enfin, elles méconnaîtraient le principe de clarté de la loi du fait 

de leur imprécision. 

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la troisième phrase du troisième alinéa de 

l'article 394 du code de procédure pénale. 

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 

soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 

». Si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 

auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 

et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 

la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 

droits des parties. 

7. Il résulte de l'article 16 de la Déclaration de 1789 qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des 

personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

8. En application de l'article 394 du code de procédure pénale, le procureur de la République peut recourir, pour 

le jugement des délits, à la procédure de convocation par procès-verbal. Il invite alors la personne déférée devant 

lui à comparaître devant le tribunal correctionnel dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours ni supérieur 

à six mois. Si le procureur estime nécessaire de placer le prévenu, jusqu'à sa comparution devant le tribunal, sous 

contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, il le traduit ensuite devant le 

juge des libertés et de la détention. Celui-ci peut, après audition du prévenu, ordonner l'une de ces deux mesures. 

Cette décision est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-

le-champ. 

9. Il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, que le prévenu convoqué par procès-

verbal ne peut former appel de la décision du juge des libertés et de la détention de le placer sous contrôle judiciaire 

ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique. 

10. Toutefois, en premier lieu, en application des dispositions combinées des articles 140, 141-1 et 142-8 du code 

de procédure pénale, le prévenu ainsi placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec 

surveillance électronique peut, à tout moment, saisir le tribunal correctionnel d'une demande de mainlevée ou de 

modification de ces mesures. À cette occasion, il peut notamment faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance du 

juge des libertés et de la détention ayant ordonné la mesure. Conformément aux dispositions de l'article 148-2 du 

même code, le tribunal correctionnel statue sur cette demande de mainlevée ou de modification dans les dix jours 

de la réception de la demande. La décision rendue est susceptible d'appel.  
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11. Dès lors, si la personne convoquée par procès-verbal ne peut faire appel de l'ordonnance du juge des libertés 

et de la détention qui l'a placée sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 

électronique, elle dispose d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 

appropriés les dispositions de cette ordonnance. 

12. En second lieu, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que le procureur de la 

République peut faire appel de la décision du juge des libertés et de la détention refusant de placer un prévenu 

convoqué par procès-verbal sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence. Toutefois, à la différence du 

prévenu, le ministère public ne peut saisir le tribunal correctionnel lorsque le juge des libertés et de la détention 

n'a pas fait droit à sa demande.  

13. Il résulte de tout ce qui précède que la différence de traitement contestée ne procède pas de discriminations 

injustifiées et que sont assurées au prévenu des garanties égales, notamment quant au respect du principe des 

droits de la défense. Les dispositions contestées ne méconnaissent pas non plus en tout état de cause le droit à un 

recours juridictionnel effectif. Les griefs tirés de la méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées 

doivent donc être écartés.  

14. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019-Section française de l’Observatoire international des 

prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 

juridiction de jugement] 

2. Selon l'association requérante, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 

effectif. Elle leur reproche, d'une part, de ne prévoir aucune voie de recours permettant au détenu prévenu de 

contester l'avis conforme par lequel l'autorité judiciaire peut s'opposer au bénéfice du rapprochement familial. 

Elle leur reproche, d'autre part, de ne pas préciser les motifs susceptibles de justifier cette opposition. Il en 

résulterait également une méconnaissance du droit de mener une vie familiale normale. Enfin, pour les mêmes 

motifs, ces dispositions seraient entachées d'une incompétence négative de nature à porter atteinte à ces mêmes 

droits. 

– Sur le fond :  

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  

4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 

leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 

cette comparution.  

5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 

question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 

nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 

également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 

administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 

pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 

échéant, le fondement. 

6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 

juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 

suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire.  

7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 

16 de la Déclaration de 1789. 

8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 

doit être déclaré contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2019-791 QPC du 21 juin 2019-Section française de l’Observatoire international des 

prisons [Autorisation de sortie sous escorte d’une personne détenue] 
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5. L'association requérante soutient que ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 

effectif. D'une part, elle critique le fait que ne peut être contestée la décision par laquelle l'autorité judiciaire refuse 

une autorisation de sortie sous escorte à une personne placée en détention provisoire. D'autre part, la requérante 

relève que si la personne détenue condamnée peut faire appel d'un refus d'autorisation de sortie sous escorte, aucun 

délai n'est prescrit au premier juge saisi pour statuer sur la demande d'autorisation de sortie. En outre, compte tenu 

de la nature particulière de la mesure en cause, le législateur aurait dû imposer au juge de se prononcer avec 

célérité. Enfin, la requérante fait valoir que les dispositions contestées ne précisent pas les motifs pour lesquels 

une autorisation de sortie sous escorte peut être refusée. Il résulterait également de tout ce qui précède une 

méconnaissance du droit de mener une vie familiale normale. Pour les mêmes raisons, ces dispositions seraient 

aussi entachées d'une incompétence négative de nature à porter atteinte aux droits mentionnés ci-dessus. 

6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les articles 148-5 et 723-6 du code de 

procédure pénale. 

– Sur le fond : 

. En ce qui concerne la contestation du refus opposé à une demande d'autorisation de sortie sous escorte formée 

par une personne placée en détention provisoire : 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

8. L'article 148-5 du code de procédure pénale prévoit que les personnes placées en détention provisoire peuvent, 

en toute matière et en tout état de la procédure d'instruction, bénéficier à titre exceptionnel d'une autorisation de 

sortie sous escorte octroyée par la juridiction d'instruction ou de jugement. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune 

autre disposition législative ne permettent de contester devant une juridiction le refus d'une telle autorisation. 

9. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 

de voie de droit permettant la remise en cause de la décision de la juridiction d'instruction ou de jugement 

méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. Sans qu'il soit besoin d'examiner les 

autres griefs, l'article 148-5 du code de procédure pénale doit donc être déclaré contraire à la Constitution.  

. En ce qui concerne la contestation du refus opposé à une demande d'autorisation de sortie sous escorte formée 

par une personne condamnée : 

10. L'article 723-6 du code de procédure pénale prévoit que les personnes condamnées détenues peuvent 

bénéficier, à titre exceptionnel, d'une autorisation de sortie sous escorte. La décision d'octroi ou de refus d'une 

telle mesure est prise par le juge de l'application des peines, qui statue par ordonnance. En application des articles 

712-1 et 712-12 du même code, cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours devant le président de 

la chambre de l'application des peines. 

11. En premier lieu, selon l'article 802-1 du code de procédure pénale, lorsque, en application de ce code, une 

juridiction est saisie d'une demande à laquelle il doit être répondu par une décision motivée susceptible de recours, 

il est possible d'exercer un recours contre la décision implicite de rejet de la demande, qui naît à l'issue d'un délai 

de deux mois. Il en résulte que, en l'absence de réponse du juge de l'application des peines durant un délai de deux 

mois, le condamné ayant sollicité une autorisation de sortie sous escorte peut contester devant le président de la 

chambre de l'application des peines le refus implicite qui lui est opposé.  

12. En deuxième lieu, il appartient au juge de tenir compte de l'éventuelle urgence de la demande pour rendre une 

décision avant l'expiration du délai de deux mois mentionné ci-dessus.  

13.  En dernier lieu, le droit à un recours juridictionnel effectif n'impose pas au législateur de déterminer les motifs 

d'octroi ou de refus d'une autorisation de sortie sous escorte.  

14. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 

effectif doit être écarté. L'article 723-6 du code de procédure pénale, qui n'est pas non plus entaché d'incompétence 

négative et ne méconnaît ni le droit de mener une vie familiale normale ni aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution 

[…] 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021-Section française de l’observatoire international des 

prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 

d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

[…] 
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15. L'association requérante soutient que ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 

effectif et le droit de mener une vie familiale normale. Au soutien de ces griefs, elle fait valoir que, au cours de la 

procédure tendant à faire exécuter dans un autre État de l'Union européenne une peine prononcée par une 

juridiction française, ni la décision du représentant du ministère public d'engager, de sa propre initiative, cette 

procédure, ni celle de refuser de l'engager alors que la personne condamnée le sollicite, ni enfin celle d'y mettre 

fin après qu'elle a été lancée, ne peuvent être contestées. L'association requérante considère que le législateur 

aurait méconnu, pour les mêmes motifs, l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits 

précités. 

16. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « d'office ou » et « ou de la 

personne condamnée » figurant au deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et sur le 

premier alinéa de l'article 728-22 du même code. 

– Sur le fond : 

17. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

18. En application du premier alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale, le représentant du ministère 

public est compétent pour transmettre à un État membre de l'Union européenne une demande tendant à ce que cet 

État reconnaisse et exécute sur son territoire une condamnation pénale définitive prononcée par une juridiction 

française. Il résulte de l'article 728-23 du même code que, lorsque l'autorité compétente de cet État accepte de 

reconnaître la condamnation et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public prend 

les mesures nécessaires au transfèrement de la personne condamnée.  

[…] 

 

­ Décision n° 2021-959 QPC du 7 janvier 2022-M. Manuel R. [Droit de recours dans le cadre de la 

procédure d’exécution sur le territoire français d’une peine privative de liberté prononcée par une 

juridiction d’un État membre de l’Union européenne] 

[…] 

3. Le requérant reproche à ces dispositions de priver une personne condamnée par une juridiction d'un autre État 

membre de toute possibilité de contester le refus du procureur de la République de consentir à l'exécution sur le 

territoire français de sa peine. Ces dispositions méconnaîtraient, d'une part, le droit à un recours juridictionnel 

effectif et, d'autre part, au regard des conséquences qu'emporte un tel refus sur la situation personnelle de la 

personne condamnée, le droit au respect de la vie privée et le droit de mener une vie familiale normale. 

[…] 

– Sur le fond : 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

6. Le procureur de la République est compétent pour se prononcer sur les demandes de reconnaissance et 

d'exécution sur le territoire français des décisions de condamnation à une peine privative de liberté prononcées 

par les juridictions des autres États membres. En application du 3° de l'article 728-11 du code de procédure pénale, 

une telle reconnaissance est subordonnée au consentement du procureur de la République lorsque la personne 

condamnée est de nationalité étrangère. 

7. Selon l'article 728-43 du même code, le procureur de la République peut refuser de donner son consentement 

notamment s'il estime que l'exécution en France de la condamnation n'est pas de nature à favoriser la réinsertion 

sociale de la personne concernée. Dans ce cas, les dispositions contestées de l'article 728-48 prévoient que cette 

personne n'est pas recevable à saisir la chambre des appels correctionnels pour contester ce refus.  

8. Les dispositions contestées de l'article 728-52 prévoient, quant à elles, que, lorsque la chambre des appels 

correctionnels est saisie d'un recours formé contre une décision de refus fondée sur un autre motif que celui prévu 

au 3° de l'article 728-11, le procureur général peut invoquer cette disposition pour refuser de consentir à 

l'exécution de la peine en France. La chambre des appels correctionnels doit alors lui en donner acte et constater 

que la peine privative de liberté ne peut être mise à exécution en France. 
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9. Il résulte ainsi des dispositions contestées que les personnes qui se voient opposer une décision de refus sur le 

fondement du 3° de l'article 728-11 ne peuvent pas la contester devant une juridiction. 

10. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour ces personnes une telle décision, l'absence de 

voie de droit permettant la remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de 

la Déclaration de 1789. 

11. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 

déclarées contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2022-985 QPC du 1er avril 2022-Société Concept immo et autre [Aggravation du sort 

du prévenu par la juridiction de renvoi après cassation intervenue sur son seul pourvoi] 

 

1. L'article 609 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 23 décembre 1958 

mentionnée ci-dessus, prévoit : « Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt ou un jugement rendu en matière 

correctionnelle ou de police, elle renvoie le procès et les parties devant une juridiction de même ordre et degré 

que celle qui a rendu la décision annulée ». 

2. Les requérantes, rejointes par les parties intervenantes, reprochent à ces dispositions de permettre à la cour 

d'appel saisie sur renvoi après cassation d'aggraver la peine antérieurement prononcée, même dans le cas où la 

cassation est intervenue sur le seul pourvoi du prévenu. Elles auraient ainsi pour effet de dissuader ce dernier de 

former un pourvoi, en méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif. 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

4. En application des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante de la Cour de 

cassation, la cour d'appel de renvoi, statuant sur les appels qui avaient été formés par le prévenu et le ministère 

public, peut aggraver la peine antérieurement prononcée, y compris lorsque la cassation est intervenue sur le seul 

pourvoi du prévenu. 

5. En premier lieu, ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité pour la personne 

condamnée de former un pourvoi en cassation et d'obtenir l'annulation de la décision attaquée. 

6. En second lieu, dans le cas où elle obtient cette annulation, la personne condamnée est replacée, dans les limites 

du pourvoi et de la cassation, dans la situation où elle se trouvait avant le prononcé de la décision. Son affaire sera 

à nouveau jugée en fait et en droit par la juridiction de renvoi. La circonstance que cette juridiction puisse aggraver 

la peine antérieurement prononcée dans le cas où le ministère public avait fait appel de la décision de première 

instance est ainsi sans incidence sur l'effectivité du pourvoi en cassation. 

7. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 

8. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2022-996/997 QPC du 3 juin 2022-M. Jonas A. et autre [Requête en nullité du mandat 

d’arrêt délivré par un juge d’instruction français contre une personne placée sous écrou 

extraditionnel à l’étranger] 

[…] 

4. Les requérants reprochent à ces dispositions de ne pas imposer à la chambre de l'instruction de statuer à bref 

délai lorsqu'elle est saisie d'une requête en nullité formée contre le mandat d'arrêt pour l'exécution duquel une 

personne est placée sous écrou extraditionnel à l'étranger. Il en résulterait une méconnaissance de la liberté 

individuelle, des droits de la défense et du droit à un recours juridictionnel effectif. Ils dénoncent également la 

différence de traitement injustifiée résultant de ces dispositions entre la personne placée sous écrou extraditionnel 

à l'étranger et celle placée en détention provisoire en France dont le recours doit être examiné à bref délai par la 

chambre de l'instruction. 

5. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « dans les autres cas, il le transmet 

au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants » figurant à la seconde phrase du 

dernier alinéa de l'article 173 du code de procédure pénale. 
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6. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. – L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est 

garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 

8. L'article 173 du code de procédure pénale prévoit les modalités selon lesquelles la chambre de l'instruction peut 

être saisie d'une requête en nullité d'un acte ou d'une pièce de la procédure par le juge d'instruction, le procureur 

de la République, les parties ou le témoin assisté.  

9. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, sur le fondement de ces dispositions, une 

personne placée sous écrou extraditionnel à l'étranger pour l'exécution d'un mandat d'arrêt décerné par un juge 

d'instruction peut saisir la chambre de l'instruction d'une requête en nullité de ce mandat.  

10. En application du deuxième alinéa de l'article 194 du même code, auquel renvoient les dispositions contestées, 

la chambre de l'instruction dispose de manière générale d'un délai de deux mois, dont la méconnaissance n'est 

assortie d'aucune sanction, pour statuer sur une requête en nullité.  

11. Or, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le juge judiciaire 

soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle de la Cour de 

cassation, de veiller au respect de cette exigence. 

12. Dès lors, dans le cas où elle est saisie d'une requête en nullité d'un mandat d'arrêt pour l'exécution duquel une 

personne est placée sous écrou extraditionnel à l'étranger, il incombe à la chambre de l'instruction de statuer dans 

les plus brefs délais. 

13. Sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences constitutionnelles 

précitées. 

14. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense, ni le 

principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous la réserve 

énoncée au paragraphe 12, être déclarées conformes à la Constitution 

 

 

 


